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22.3381 n Mo. Conseil national (CAJ-CN). De l'harmonisation de la computation 
des délais 

 

Rapport de la Commission des affaires juridiques du 6 septembre 2022 

 

Réunie le 6 septembre 2022, la Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats a examiné 
la motion visée en titre, déposée le 7 avil 2022 par la Commission des affaires juridiques du Conseil 
national et adoptée le 8 juin 2022 par le Conseil national. 
 
Par cette motion, le Conseil fédéral est chargé de proposer un projet visant à unifier la computation 
des délais dans l'ordre juridique suisse, notamment en appliquant la solution débattue dans le cadre 
de la révision du Code de procédure civile. 
 

Proposition de la commission 

La commission propose, par 5 voix contre 2 et 2 abstentions d’adopter la motion. 
 
Rapporteur : Carlo Sommaruga 
 

 Pour la commission : 
 Le président 

 Carlo Sommaruga 
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1 Texte  

Le Conseil fédéral est chargé de proposer un projet visant à unifier la computation des délais dans 
l'ordre juridique suisse, notamment en appliquant la solution débattue dans le cadre de la révision du 
Code de procédure civile (20.026) à l'art. 90 al. 1 bis CPP; 40 al. 1 bis LTF; 20 al. 1bis PA, 38 al. 1 
bis LPGA ; 77 CO et dans toutes les autres lois comportant des règles de computation des délais.  
Il existe aujourd'hui de nombreux textes de loi sur la computation des délais. A l'occasion du 
traitement de la réforme du CPC, une méthode simple et semble-t-il universelle a pu être mise en 
oeuvre à l'art. 142 al. 1 bis CPC. Dans un but que le droit de procédure soit le plus simple possible 
pour les administrés et le plus compréhensible et pour éviter qu'un justiciable ne perde ses droits 
qu'en raison de pures questions de procédure, il serait judicieux de prévoir une solution harmonisée 
de computation des délais. 
 
 

2 Avis du Conseil fédéral du 25 mai 2022 

La motion se base sur une proposition faite dans le cadre de la révision du Code de procédure civile 
(CPC, RS 272), qui entretemps a été écartée. Le 10 mai 2022, le Conseil national a en effet adopté 
une autre solution pour modifier l'art. 142 CPC. Concrètement, en cas de notification d'un envoi par 
courrier "A+" un samedi, un dimanche ou un autre jour férié, la communication devrait être réputée 
avoir eu lieu le premier jour ouvrable qui suit. Ainsi, les destinataires d'envois "A+" déclenchant un 
délai seraient à l'avenir dispensés de vérifier si l'envoi a été reçu le samedi ou le lundi lorsque la 
case postale est vidée le lundi. Le Conseil national s'est donc prononcé contre une proposition de sa 
commission des affaires juridiques, qui est à l'origine de cette motion et qui s'était révélée inapte. 
La motion demande que la solution proposée initialement par la CAJ-N pour les envois A+ soit 
étendue à toutes les lois fédérales. Cette solution passe à côté de son objectif tout d'abord en 
matière de procédure pénale, où la notification doit toujours se faire par lettre signature ou par tout 
autre mode de communication impliquant un accusé de réception (art. 85, al. 2, du Code de 
procédure pénale [CPP, RS 312.0] ainsi que ATF 144 IV 57 consid. 2.3.1). Du reste, il en va de 
même pour la solution adoptée par le Conseil national. Pour cette seule raison, la motion doit être 
rejetée. 
Savoir si l'extension de la solution proposée à tous les autres domaines juridiques serait réellement 
appropriée nécessiterait un examen en détail. Il faudrait de plus examiner comment la solution 
proposée par la motion s'intégrerait aux diverses règles de procédure cantonales. De ce point de 
vue également, la motion est en tout cas prématurée. Si le Conseil national accepte la motion 
malgré ces réserves, le Conseil fédéral proposera au Conseil des Etats de la transformer en mandat 
d'examen. 
 
Le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. 
 
 

3 Délibérations et décision du conseil prioritaire 

Le Conseil national a adopté la motion le 8 juin 2022, par 170 voix et 1 abstention. 
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4 Considérations de la commission 

Lors du traitement de la révision du code de procédure civile (20.026), le Conseil national a proposé 
une solution permettant de tenir compte de la problématique de la remise de courrier A+ le samedi. 
La solution proposée dans le CPC fait courir le délai d’un courrier affranchi en A+ reçu le samedi à 
partir du lundi. A l’instar du Conseil national, la Commission des affaires juridiques du Conseil des 
Etats est d’avis qu’il convient d’harmoniser la computation du délai dans l’ordre juridique suisse et 
d’éviter ainsi la mise en place de règles différentes dans les différentes lois de procédure.  
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